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INTRODUCTION 
 
La pandémie de COVID-19 a une nouvelle fois été le principal défi des services publics et des 
travailleurs des services publics à travers l’Europe. La sympathie et le soutien de la FSESP 
vont aux millions de travailleurs et de citoyens concernés et à ceux qui ont perdu la vie à 
cause du virus. Alors que la pandémie a eu de graves répercussions sur l’ensemble des 
services publics, la FSESP s’est résolument concentrée sur les travailleurs de la santé et des 
services sociaux qui, en première ligne de la lutte contre cette maladie, risquent leur vie et 
mettent leur bien-être en péril pour traiter et aider les personnes malades et vulnérables. Il 
est par ailleurs inquiétant que près de deux ans après le début de la pandémie, de 
nombreuses personnes souffrent de formes prolongées de la COVID-19, qui ne sont pas 
encore largement reconnues comme étant une maladie professionnelle. 
 

Au cours de l’année, des activités clés – la 
Journée des services publics le 23 juin et la 
Journée mondiale d’action pour les soignants 
le 29 octobre – ont été utilisées pour mettre 
en évidence les efforts que déploient les 
travailleurs de la santé et des soins. La FSESP 
a également publié une nouvelle étude, qui 
révèle les effets de la pandémie sur le secteur 
des soins de longue durée. 
 
Les campagnes de vaccination ont fait naître 
l’espoir que la pandémie pourrait être 
contrôlée et la FSESP a coopéré avec l’ISP 
pour continuer de plaider en faveur d’une 
levée des droits de propriété intellectuelle qui 
permettrait d’intensifier la production des 
vaccins. Ce combat continuera d’être mené 
en 2022. 
 
VERS UN DIALOGUE SOCIAL SECTORIEL DANS LES 

SERVICES SOCIAUX Alors que la pandémie a 
exposé au grand jour la vulnérabilité du 
secteur des services sociaux ainsi que les 
problèmes de sous-effectifs et les mauvaises 

conditions de travail, le Comité exécutif de la FSESP a décidé de soumettre une demande 
officielle à la Commission européenne, en vue de l’établissement d’un comité du dialogue 
social pour les services sociaux. La FSESP coopère étroitement avec les Employeurs sociaux, 
la fédération européenne des organisations d’employeurs du secteur, depuis plusieurs 
années, et les deux organisations ont également collaboré sur une série d’initiatives 
importantes en 2021. La demande conjointe à la Commission européenne a été soumise en 
juillet 2021. 
 

Photo 1 

https://www.epsu.org/article/massive-participation-european-actions-un-public-service-day-23-june-value-our-public
https://www.epsu.org/article/epsu-celebrates-global-day-care-splash
https://www.epsu.org/article/epsu-report-reveals-hundreds-thousands-long-term-care-workers-leaving-sector
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AFFAIRE EN JUSTICE CONTRE LA COMMISSION EUROPEENNE Septembre a marqué la fin de l’action en 
justice lancée par la FSESP pour contester le refus de la Commission européenne de 
présenter l’accord de 2015 sur les droits à l’information et à la consultation dans les 
administrations des gouvernements centraux au Conseil européen en vue de sa 
transposition dans une directive. Il a été très décevant que la Cour européenne de justice 
rejette le pourvoi de la FSESP à la suite de l’arrêt négatif rendu par le Tribunal de l’Union 
européenne en 2020. Cet arrêt laisse planer des interrogations majeures quant au rôle de 
co-législateurs et à l’autonomie des partenaires sociaux dans l’UE, et il a été un élément 
décisif dans la décision de la Commission de lancer, fin 2020, un réexamen du dialogue 
social. La FSESP est au cœur de ce processus, qui se poursuivra tout au long de l’année 2022. 
 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES La COP 26, tenue en Écosse en novembre, a constitué un volet 
essentiel des activités de la FSESP, qui a coopéré étroitement avec son organisation sœur au 
niveau mondial, l’ISP, la Confédération syndicale internationale et les affiliés britanniques 
pour veiller à ce que la transition juste et le rôle des services publics soient abordés lors des 
divers événements et débats organisés.  
 
LEGISLATION EUROPEENNE La Commission européenne est active sur une série de questions 
sociales et liées à la santé et sécurité au travail. Dans ce contexte, la FSESP a suivi de près les 
progrès accomplis dans l’élaboration et la révision de directives clés, dont celles sur le cancer 
professionnel (révision de la directive sur les substances cancérigènes et mutagènes), la 
transparence de la rémunération des femmes et des hommes et les salaires minimaux 
adéquats. À la fin de l’année, ces trois projets de texte en étaient arrivés au stade des 
trilogues entre la Commission, le Conseil et le Parlement.   
 
Dans le cadre des négociations concernant la directive relative aux substances cancérigènes 
et mutagènes, les revendications de la FSESP ont été entendues : le champ d’application de 
la directive a été étendu aux substances reprotoxiques et le texte mentionne désormais les 
médicaments dangereux ainsi que les médicaments cytotoxiques. La FSESP a par ailleurs 
activement participé aux consultations relatives à la nouvelle stratégie sur la santé et la 
sécurité au travail, qui a été publiée en juin et renfermait notamment des propositions 
d’amélioration des conditions de travail du personnel des services sociaux et de santé.  
 

BREXIT La présidente, le 
secrétaire général et la vice-
secrétaire générale ont 
rencontré des syndicats 
britanniques en février pour 
discuter de l’accord de 
commerce et de coopération 
(ACC) et des répercussions 
qu’aurait le Brexit sur les droits 
des travailleurs et les services 
publics. En avril, le Comité 
exécutif a approuvé une 
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https://www.epsu.org/article/stop-cancer-work-campaign-welcomes-progress-made-protecting-workers-cancer-and-reproductive
https://www.epsu.org/article/meeting-uk-affiliates-standing-workers-rights-and-our-public-services
https://www.epsu.org/article/eu-uk-trade-and-cooperation-agreement


 

Rapport d’activités 2021 de la FSESP – Page | 4 

résolution sur l’ACC et d’autres enjeux, soulignant que la FSESP et ses affiliés redoubleraient 
d’efforts pour prévenir toutes les formes de dumping social, environnemental et fiscal qui 
pourraient apparaître dans la nouvelle configuration entre l’UE, ses États membres et le 
Royaume-Uni.  
 
En mai, le Comité des services sociaux et de santé a été informé par la Commission des 
répercussions qu’aurait le Brexit sur les réglementations régissant les qualifications des 
professionnels de la santé. En mai toujours, le Réseau des pompiers a salué la déclaration du 
syndicat des pompiers britanniques FBU, qui soulignait la nécessité de maintenir et de 
renforcer la solidarité à travers l’Europe.   
 

COVID-19 – SOUTENIR LES TRAVAILLEURS DES SERVICES SOCIAUX ET DE 
SANTÉ 
 
Au cours de la deuxième année de la pandémie, la FSESP et ses affiliés ont à nouveau été 
extrêmement actifs en lançant un éventail d’initiatives de soutien aux travailleurs des 
services sociaux et de santé. Le principal événement s’est déroulé en octobre, dans le cadre 
de la Journée mondiale d’action pour les soignants. Un rapport, intitulé « Resilience of the 
Long-Term Care Sector – early key lessons learned from the Covid-19 pandemic » (Résilience 
dans les soins de longue durée : premiers enseignements tirés de la pandémie), a été publié 
à cette occasion. En parallèle d’une manifestation symbolique devant la Commission 
européenne et le Conseil, une grande partie de la journée d’action a consisté en la 
coordination de réunions entre les soignants et des membres du Parlementaire européen. 
 
En mai, le Comité des services sociaux et de santé a adopté une position sur les 
enseignements qui avaient déjà pu être tirés de la pandémie. Au cours de l’année, les 
membres du Comité ont également examiné des études sur les primes COVID-19 et les 
politiques nationales en matière de vaccination obligatoire. 
 
Le Comité a activement participé à la conférence de la Région européenne de l’OMS en 
septembre et il a, en collaboration avec l’ISP, présenté une déclaration sur les niveaux 
d’effectifs sûrs dans les services sociaux et de santé, qui a été cosignée par dix autres 
organisations, dont des associations de médecins et d’infirmiers.  
 
Le projet de deux ans mené avec les employeurs du secteur hospitalier pour renforcer le 
dialogue social dans ce secteur en Europe orientale, méridionale et centrale s’est avéré 
important pour relever des défis tels que le vieillissement de la main-d’œuvre et les pénuries 
de personnel de santé, l’objectif étant d’améliorer la résilience du secteur et de le préparer 
aux futures pandémies. 
 
Enfin, dans le cadre de la consultation menée au sujet de la stratégie européenne en matière 
de soins, nous avons publié un document de position avec les Employeurs sociaux, afin de 
réclamer une stratégie qui anticipe les besoins et difficultés des travailleurs du secteur des 
services sociaux et qui fournit des solutions. 
 

https://www.epsu.org/article/firefighters-solidarity-despite-brexit-fbu-statement
https://www.epsu.org/article/epsu-celebrates-global-day-care-splash
https://www.epsu.org/sites/default/files/article/files/Resilience_report_V6_web.pdf
https://www.epsu.org/article/health-unions-discussed-lessons-learnt-so-far-pandemic-and-preparedness-eu-health
https://www.epsu.org/article/who-european-region-s-lessons-learnt-pandemic-echoes-epsu-position
https://www.epsu.org/article/european-and-national-sectoral-social-partners-calling-need-strengthen-involvement-social
https://www.epsu.org/article/social-employers-and-epsu-release-joint-position-paper-forthcoming-european-care-strategy
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Photo 4 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES – LES SYNDICATS LAISSENT LEUR 
MARQUE À LA COP 26 
 

L’événement phare de l’année a 
été la conférence de la COP 26, 
qui s’est tenue à Glasgow en 
novembre. La FSESP était 
présente aux côtés d’affiliés 
venus d’Autriche, de France, 
d’Irlande et du Royaume-Uni, et 
elle a participé à la 
manifestation qui a réuni 
100 000 participants le 
6 novembre. La délégation de la 
FSESP a participé à divers 

événements à l’initiative de la 
Confédération syndicale 

internationale et elle a contribué à une réunion organisée par le syndicat britannique des 
services publics UNISON, lors de laquelle les participants ont insisté sur la nécessité 
d’accroître les dépenses pour que les services publics puissent parvenir à des émissions 
nettes nulles.  
 
Au cours de la conférence, la campagne et groupe de recherche Trade Unions for Energy 
Democracy, qui bénéficie du soutien indéfectible de la FSESP et de l’ISP, a fait la promotion 
de sa publication intitulée « Programme syndical pour un avenir énergétique public à faible 
émission de carbone », qui propose d’autres solutions que les politiques climatiques et 
énergétiques actuelles ainsi qu’un plan pour de futurs systèmes énergétiques publics et 
démocratiques dans l’intérêt des populations et de la planète.  
 
Au moment de la COP 26, la FSESP a publié une note dans laquelle elle critique la stratégie 

d’adaptation de l’Union 
européenne, au motif qu’elle 
ne tient pas compte du rôle et 
des besoins des pompiers et 
des autres travailleurs des 
services de secours, alors que 
ce sont eux qui doivent 
affronter les événements 
météorologiques extrêmes 
générés par les changements 
climatiques. Plus tôt dans 
l’année, la FSESP avait 

également réagi à la stratégie de 
l’UE, déplorant vivement que 

cette stratégie n’aborde pas les questions sociales et liées au genre.  

Photo 3 

https://www.epsu.org/article/ituc-climate-strategy-day-glasgow
https://www.epsu.org/article/ituc-climate-strategy-day-glasgow
https://www.epsu.org/article/public-services-climate-action-and-how-austerity-will-kill-our-planet
https://www.epsu.org/article/epsu-endorses-trade-union-program-public-low-carbon-energy-future
https://www.epsu.org/article/epsu-endorses-trade-union-program-public-low-carbon-energy-future
https://www.epsu.org/article/has-eu-forgotten-about-firefighters-and-emergency-services
https://www.epsu.org/article/new-eu-strategy-adaptation-climate-change-how-just-it
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Dans le sillage de la COP 26, la FSESP a fait partie d’une délégation syndicale qui a rencontré 
le vice-président de la Commission européenne Frans Timmermans, afin de discuter du 
pacte vert pour l’Europe et de la stratégie « Ajustement à l’objectif 55 ». Les syndicats ont 
insisté sur la nécessité de financer les mesures sociales indispensables à une transition juste 
ainsi que de prévoir des financements adéquats pour les services publics. La FSESP avait 
également participé à la consultation des partenaires sociaux sur le paquet « Ajustement à 
l’objectif 55 » en juin, lors de laquelle la délégation de la CES avait souligné l’importance de 
garantir des emplois décents. 
 
En juillet, la FSESP a pris part à une conférence sur le climat et la protection sociale organisée 
par l’Institut syndical européen et la European Climate Foundation. Les conclusions d’un 
débat clé mené à cette occasion ont souligné à quel point les services publics étaient 
indispensables à la mise en place d’une transition juste.  
 
ÉCONOMIE CIRCULAIRE En octobre, la FSESP a participé à une conférence sur l’économie 
circulaire, lors de laquelle les partenaires sociaux intersectoriels européens ont présenté les 
résultats d’un projet conjoint portant sur les emplois, les compétences, la position 
concurrentielle du secteur, la santé et la sécurité, ainsi que l’organisation du travail. Bon 
nombre des conclusions de ce projet font écho aux travaux de recherche menés par la FSESP 
dans ce domaine.  
 

NUMÉRISATION – FORMATION, NÉGOCIATION ET RECHERCHE 
 
La place importante qu’occupe la numérisation dans les priorités de la FSESP a été mise en 
évidence lors d’une session spéciale de la réunion de novembre du Comité exécutif, avec des 
contributions de l’experte de la numérisation Christina Colclough (The Why Not Lab) et 
d’Annette Mühlberg-Knarr, responsable du groupe de projet sur la numérisation de ver.di, 
un affilié allemand de la FSESP. Plus tôt dans le mois, la FSESP a soutenu le lancement de la 
nouvelle série de conversations en ligne de ver.di sur la numérisation, permettant ainsi à de 
nombreux syndicalistes d’autres pays de participer au débat consacré aux plateformes en 
tant que services publics. 
 
À la fin de l’année, des progrès avaient été accomplis dans la négociation d’un accord sur la 
numérisation pour les gouvernements centraux. Dans le même temps, dans le cadre du 
dialogue social pour les administrations locales et régionales, la FSESP et le CCRE, 
l’organisation des employeurs, ont soumis un projet conjoint dont l’objectif est de préparer 
la négociation de lignes directrices sectorielles sur la numérisation. Tout au long de l’année, 
la FSESP a suivi l’évolution de la législation de l’UE concernant la numérisation et le travail en 
plateforme.  
 

https://www.epsu.org/article/high-level-roundtable-just-transition-european-green-deal
https://www.epsu.org/article/european-social-partners-hearing-european-commission-fit-55-package
https://www.epsu.org/article/public-services-fundamental-tackling-climate-change-socially-just-manner
https://www.epsu.org/article/social-partners-discuss-circular-economy
https://www.epsu.org/article/social-partners-discuss-circular-economy
https://www.epsu.org/article/epsu-executive-committee-elects-new-vice-president-considers-digitalisation-and-agrees
https://www.thewhynotlab.com/
https://www.epsu.org/article/platform-economy-opportunities-and-risks-good-work-and-common-good-0
https://www.epsu.org/article/digitalisation-negotiations-epsu-vs-ec-ruling-global-corporate-tax-deal-nea-s-agenda
https://www.epsu.org/article/european-union-s-digital-decade-implications-workers-and-public-services
https://www.epsu.org/article/why-eu-needs-regulate-platform-work
https://www.epsu.org/article/why-eu-needs-regulate-platform-work
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La FSESP a participé au projet 
de l’ISP intitulé « Notre avenir 
numérique », qui a été lancé en 
mai, avec un accent sur la 
formation, et devrait se 
dérouler jusqu’à la fin de 
l’année 2023. La Fédération 
coopère par ailleurs avec 
plusieurs organismes de 
recherche dans le cadre d’un 
projet de deux ans, 
DIGIQU@LPUB, consacré à 

l’analyse des répercussions de 
la numérisation sur les services 

publics. La réunion de lancement de ce projet a eu lieu en octobre.  
 
La FSESP a appuyé plusieurs initiatives en réaction au renforcement du pouvoir et de 
l’influence des grandes entreprises technologiques et aux inquiétudes croissantes que 
suscitent les pratiques de surveillance. En janvier, la FSESP a participé à un débat de haut 
niveau, qui a notamment réuni trois commissaires européens, sur la question des 
compétences numériques dans les services sociaux et de santé.  
 

SOLIDARITÉ – SOUTENIR LES COMBATS SYNDICAUX 
 

Au cours de l’année, la FSESP a 
envoyé de nombreux messages 
de soutien et de solidarité à 
des affiliés et à d’autres 
organisations syndicales qui se 
démenaient pour améliorer les 
salaires et conditions de travail 
et/ou pour défendre les droits 
syndicaux. Des messages de 
solidarité ont notamment été 
adressés aux travailleurs de la 
santé au Kosovo et en 

Allemagne, aux travailleurs du 
secteur de la garde d’enfants 

en Autriche et aux Pays-Bas, aux travailleurs du secteur des déchets en Italie et au Royaume-
Uni, aux travailleurs des services publics en Turquie, aux travailleurs qui participaient à une 
grève générale en Belgique, aux travailleurs des services pénitentiaires en Grèce, aux 
travailleurs du secteur de l’énergie au Royaume-Uni et en France, et aux travailleurs de la 
santé et de la sécurité sociale en Grèce. Des messages de soutien ont également été envoyés 
aux travailleurs des administrations locales au Portugal, aux travailleurs des services sociaux 
privés en Espagne, aux travailleurs des services publics en Grèce, aux travailleurs du secteur 

Photo 5 
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https://www.epsu.org/article/our-digital-future-launch-three-year-project
https://www.epsu.org/article/our-digital-future-launch-three-year-project
http://www.ose.be/digiqualpub/
https://www.epsu.org/article/epsu-joins-coalition-demanding-technology-serves-us-and-ends-big-tech-s-destructive
https://www.epsu.org/article/epsu-supports-global-campaign-ban-biometric-surveillance
https://www.epsu.org/article/epsu-joins-coalition-demanding-technology-serves-us-and-ends-big-tech-s-destructive
https://www.epsu.org/article/epsu-executive-committee-supports-general-strike-fsshk-health-services-kosovo
https://www.epsu.org/epsucob/2021-epsu-collective-bargaining-newsletter-october-no20/strike-secures-staffing-working
https://www.epsu.org/article/epsu-expresses-solidarity-austrian-childcare-workers
https://www.epsu.org/epsucob/2021-epsu-collective-bargaining-news-september-no18/childcare-workers-continue-strike
https://www.epsu.org/article/epsu-expresses-its-solidarity-italian-waste-workers-strike
https://www.epsu.org/epsucob/2021-epsu-collective-bargaining-newsletter-november-no22/waste-and-cleansing-workers-take
https://www.epsu.org/epsucob/2021-epsu-collective-bargaining-newsletter-november-no22/waste-and-cleansing-workers-take
https://www.epsu.org/article/solidarity-turkish-public-service-workers-strike-higher-pay-better-conditions-and-more
https://www.epsu.org/article/epsu-expresses-solidarity-general-strike-belgium
https://www.epsu.org/article/solidarity-greek-workers-prisons-services
https://www.epsu.org/article/epsu-backs-strike-action-british-gas
https://www.epsu.org/article/french-energy-unions-achieve-major-success-dismantling-and-privatisation-energy-company
https://www.epsu.org/article/epsu-solidarity-greetings-unions-strike-and-action-france-electricity-and-greece-health-and
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de l’énergie en Italie, aux travailleurs des transports municipaux en Lituanie, aux travailleurs 
du secteur de l’énergie en Bulgarie et aux travailleurs du secteur industriel en Albanie.  
  

La FSESP a poursuivi ses actions 
de protestation contre les 
réformes antisyndicales du 
droit du travail en Ukraine et 
exprimé son soutien aux 
travailleurs qui se sont 
mobilisés contre les attaques 
lancées à l’encontre du dialogue 
social en Slovénie. Elle s’est 
également mise en relation 
avec la CES et la fédération des 
travailleurs des transports, 

l’ETF, pour réagir à la situation 
en Roumanie. La Turquie 

demeure au cœur des préoccupations pour ce qui est du respect des droits syndicaux, et la 
FSESP y a soutenu des campagnes en faveur de la libération de syndicalistes placés en 
détention.  
 
Les phénomènes climatiques extrêmes représentent une menace grandissante et la FSESP a 

exprimé sa solidarité aux 
pompiers et aux autres 
travailleurs des services publics 
qui ont dû gérer une vague 
d’incendies en Europe.  
 
La FSESP a également témoigné 
son soutien à des syndicats 
situés en dehors du continent 
européen, notamment à des 
affiliés de l’ISP au Brésil dans le 
contexte de la grève générale 

organisée en août et à des 
travailleurs et citoyens du 

Myanmar, à la suite du coup militaire de février. 
 
Les bureaux de la confédération syndicale CGIL en Italie ont été attaqués par des 
organisations d’extrême droite en octobre. La FSESP s’est jointe à de nombreuses autres 
organisations syndicales pour lui envoyer des messages de soutien, tandis que son personnel 
participait à des manifestations de solidarité organisées à Bruxelles et à Kiev.  
 

Photo 7 
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https://www.epsu.org/article/epsu-calls-ukrainian-parliament-and-government-address-trade-union-concerns-over-labour-law
https://www.epsu.org/article/slovenia-unions-protesting-lack-social-dialogue-and-disregard-trade-unions
https://www.epsu.org/article/romanian-unions-explore-joint-action-epsu-etf-and-etuc-over-government-attacks
https://www.epsu.org/article/turkish-trade-unionists-arrested-epsu-asks-their-immediate-release
https://www.epsu.org/article/epsu-expresses-solidarity-firefighters-and-people-fires-ravage-greece-turkey-and-more
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ÉGALITÉ DES SEXES – ÉCARTS DE SALAIRE, TRANSPARENCE ET DROITS 
HUMAINS 
 
La transparence des salaires et la nécessité de résorber l’écart de rémunération entre les 

femmes et les hommes ont 
constitué un enjeu de taille 
pour la FSESP en 2021. Un 
rapport de la FSESP sur l’écart 
de rémunération entre les 
femmes et les hommes dans les 
services publics a révélé une 
tendance positive entre 2010 
et 2016. Il est ressorti de ce 
projet que l’écart de 
rémunération entre les femmes 
et les hommes avait diminué 

dans les secteurs de 
l’enseignement, des services 

sociaux et de santé et de l’administration publique (administrations centrales et locales).  
 
La FSESP a publié un rapport détaillé sur la transparence des salaires ainsi que sur 
l’importance de procéder à une évaluation et à une classification des emplois qui soient 
neutres du point de vue du genre dans les services publics. Sur la base des travaux menés 
précédemment, ce rapport explique que les mesures en faveur de la transparence des 
salaires constituent un pas dans la bonne direction et contribuent à mettre au jour des 
causes structurelles clés de l’inégalité des rémunérations dans les services publics. La 
nécessité de mettre en place une reprise post-COVID-19 qui tienne compte des questions de 
genre y est également soulignée, sachant qu’en l’absence d’une telle réponse, l’écart de 
rémunération entre les femmes et les hommes ne fera que se creuser.  
 
En avril, le Comité exécutif de la FSESP a publié une déclaration condamnant les tentatives 
de la Turquie, de la Pologne et d’autres dirigeants et gouvernements de restreindre les droits 
des femmes pendant la pandémie. Dans cette déclaration, la FSESP a déploré la dégradation 
des droits humains à l’heure de la pandémie, dénonçant la sortie de la Turquie de la 
Convention d’Istanbul et les démarches entreprises par la Pologne pour se retirer de cette 
convention au profit d’un instrument national à la portée limitée.  
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La Journée internationale des Nations Unies pour l’élimination de la violence à l’égard des 
femmes a été l’occasion de rappeler qu’il était urgent de lutter contre la violence sexiste 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. La FSESP et les partenaires sociaux 
sectoriels de l’UE ont publié une déclaration appelant à de meilleures solutions politiques 
pour lutter contre ces violations graves des droits humains dans les secteurs qui emploient 
un grand nombre de femmes.  
PARTICIPATION DES FEMMES AUX COMITES DE LA FSESP Le tableau ci-dessous illustre le pourcentage 
de femmes participant aux travaux des comités depuis 2013.  

 
Comité 2021 2020 2019 2018 2017 2016 2015 2014 2013 

Comité des 
femmes et de 
l’égalité des sexes 
(CFES) 

82 92 91 95 95 100 100 63 83 

Administration 
nationale et 
européenne (NEA) 

24 40 40 46 46 41 36 32 42 

Administration 
locale et régionale 
(LRG) 

40 48 43 44 47 32 39 20 40 

Services sociaux et 
de santé (HSS) 

58 55 60 62 51 51 54 64 68 

Groupe de travail 
sur les services 
sociaux (GTSS) 

50 49 55 61 54 51 56 58 58 

Entreprises de 
service public 
(UTIL) 

30 33 31 21 18 14 12 16 10 

Comité exécutif 
(CE) 

51 49 40 49 43 44 41 35 39 
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RECRUTEMENT ET SYNDICALISATION – DÉFINIR LA BONNE STRATÉGIE 
 
Des progrès significatifs ont été accomplis au cours de l’année s’agissant d’aider et 
d’encourager de nombreux affiliés à élaborer leurs stratégies de recrutement et de 

syndicalisation. Avec le soutien 
financier de l’Institut syndical 
européen, la FSESP a organisé 
quatre réunions en ligne, 
auxquelles ont participé 
44 syndicats de la région 
(113 participants). Un autre 
atelier a été organisé à la fin de 
l’année, afin de lancer un 
processus de suivi avec les 
affiliés qui avaient déjà 
participé aux réunions 

précédentes sur la stratégie. 
 

 
Un projet pilote a été lancé en Hongrie en mars avec le soutien financier de la FSESP, 
l’objectif étant que le syndicat du secteur de la garde d’enfants BDDSz et la confédération 
syndicale SZEF puissent embaucher et se partager un syndicaliste expérimenté. Les premiers 
résultats ont été encourageants, le BDDSz ayant enregistré une nette hausse de son nombre 
d’affiliés après plusieurs années de stagnation. 
 
Le syndicaliste a également contribué à une initiative menée dans des cliniques appartenant 
à la multinationale des soins de santé Fresenius en Hongrie, avec pour résultat l’affiliation du 
syndicat ATESZ à la FSESP. Fresenius a aussi fait l’objet d’une campagne de recrutement et 
de syndicalisation en Pologne, grâce à laquelle une hausse rapide du nombre d’affiliations a 
été enregistrée dans certaines cliniques. 
 
L’équipe de recrutement de syndicalisation avait pour mission d’offrir aux militants des 
formations de base, mais les cours proposés ont dû être reportés en raison de la pandémie. 
Les premiers cours ont été donnés à l’automne pour des affiliés de Pologne, de Roumanie et 
de Croatie.  
 
En mai et juin, plus de 100 participants de syndicats de la FSESP en Europe orientale ont 
participé au programme « Organizing for Power » (syndicalisation et pouvoir) dirigé par la 
Fondation Rosa Luxembourg. L’objectif de ce programme, auquel ont participé plusieurs 
milliers de personnes venues du monde entier, était de renforcer les compétences de 
syndicalisation. 
 

Photo 11 

https://www.epsu.org/article/epsu-affiliates-show-their-appetite-organising-and-recruitment
https://www.epsu.org/article/epsu-kicks-training-organising-romania-and-poland


 

Rapport d’activités 2021 de la FSESP – Page | 12 

L’équipe de recrutement et de 
syndicalisation a continué 
d’organiser des webinaires sur 
des sujets clés. Ces webinaires 
ont été largement diffusés et 
ont suscité l’intérêt de 
nombreux affiliés de la FSESP et 
d’autres organisations. Cinq 
webinaires ont été organisés au 
cours de l’année pour couvrir 
un éventail de thèmes, dont la 
préparation d’une campagne 
de recrutement fructueuse, la 
gestion des changements 

organisationnels et le recrutement d’étudiants. Les autres webinaires ont porté sur la 
syndicalisation dans le secteur privé ainsi que sur les répercussions des campagnes et des 
actions syndicales sur le recrutement. Le réseau de recrutement et de syndicalisation a 
continué de s’étendre, avec l’arrivée de nouveaux syndicalistes et responsables du 
recrutement locaux et nationaux originaires de tous les pays de la région couverte par la 
FSESP. 
 
L’équipe a pris contact avec plusieurs experts de la syndicalisation au sein d’affiliés de la 
FSESP en Europe et elle a publié des traductions supplémentaires du guide de recrutement 
et de syndicalisation publié en 2020. 
 
La FSESP remercie encore une fois Greg Thomson, ancien responsable de la syndicalisation 
stratégique d’UNISON au Royaume-Uni, et Orlagh Fawl, responsable de la syndicalisation 
chez Fórsa, en Irlande, pour leurs contributions. 
 

COMMERCE – EXIGER UNE LEVÉE DES BREVETS POUR STIMULER LA 
PRODUCTION DE VACCINS 
 

La campagne appelant à une 
levée des droits de propriété 
intellectuelle pour stimuler la 
production de vaccins contre la 
COVID-19 est restée une 
priorité. Un webinaire organisé 
avec l’ISP en janvier avait pour 
objectif de mettre en évidence 
les principaux arguments en 
faveur d’une telle dérogation. 
La FSESP a écrit au commissaire 
européen au commerce, Valdis 

Dombrovskis, pour demander à 
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l’UE d’agir en ce sens et, en février, elle s’est jointe à de nombreuses autres organisations 
afin de plaider pour la levée de ces droits de propriété intellectuelle au G20. En juillet, c’est 
le gouvernement allemand qui a été la cible de la campagne et, en novembre, la FSESP a 
soutenu l’appel à l’action lancé par le Conseil des Global Unions. 
 
Les autres enjeux liés au commerce en 2021 ont notamment été le maintien de notre 
opposition à l’accord commercial entre l’UE et le bloc commercial sud-américain du 
Mercosur ainsi que les appels adressés à l’Ukraine pour qu’elle mette un terme à ses 
attaques contre les droits syndicaux et qu’elle respecte les engagements auxquels elle a 
souscrit au titre de son accord de libre-échange approfondi et complet avec l’UE. 
 

En novembre, la FSESP et la 
Chambre du travail (AK) à 
Vienne ont présenté une 
nouvelle publication, intitulée 
« Trading away public policy 
space? », dont l’objectif était 
d’analyser les risques, pour les 
services publics, du 
renforcement des disciplines 
relatives à la réglementation 
intérieure dans les accords sur 
le commerce et les 
investissements. La 
confédération syndicale 

autrichienne ÖGB s’est jointe à la FSESP et à l’AK pour l’organisation d’un webinaire sur ce 
rapport.  
 

PRIVATISATION – OBSERVER LES TENDANCES DANS LES SERVICES 
SOCIAUX ET DE SANTÉ  
 
La FSESP a continué de soutenir et de commander de nouveaux travaux de recherche visant 
à mettre en évidence l’impact de la privatisation sur les services publics, en particulier dans 
le secteur des services sociaux et de santé. Elle a contribué à la rédaction d’un rapport sur la 

privatisation des soins de santé 
publié par le Corporate 
Observatory en début d’année, 
et elle a commandé une revue 
des tendances en matière de 
privatisation des services 
sociaux à la Public Services 
International Research Unit 
(PSIRU) de l’Université de 
Greenwich. 
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La FSESP a apporté une contribution financière au European Network of Corporate 
Observatories pour la réalisation d’une étude sur la croissance et l’impact des prestataires 
privés de services sociaux et de santé. Un large éventail d’articles et de profils d’entreprise 
ont été publiés en ligne en octobre et continueront d’être étoffés et actualisés. 
 
En avril, un rapport sur l’externalisation a été publié à l’issue d’un projet de deux ans auquel 
ont participé la FSESP et d’autres fédérations syndicales européennes. Ce rapport a mis en 
évidence la nécessité d’améliorer la protection des travailleurs concernés par ce processus.  
 
En mai, la FSESP a contribué à un échange sur la privatisation organisé par des syndicats 
néerlandais et turcs, et elle a organisé un webinaire sur la privatisation des soins de santé en 
collaboration avec le syndicat suisse des services publics SSP-VPOD. 
 
La FSESP a commandé à la PSIRU un rapport sur les tendances à la privatisation dans les 
administrations des gouvernements centraux. Ce rapport a été examiné par le Comité NEA 
et sera publié en 2022. 
 

MIGRATIONS – UNE RÉALITÉ MOROSE AUX FRONTIÈRES DE L’UE 
 
L’année s’est terminée par une crise humanitaire à la frontière entre le Bélarus et la Pologne. 
Le Comité exécutif de la FSESP a publié une déclaration pour condamner 
l’instrumentalisation des réfugiés et appeler à une action de solidarité. Il a également 
critiqué la réponse militaire et les refoulements illégaux qui caractérisent les politiques 
migratoires de la Pologne et d’autres pays de l’UE. Une lettre a été envoyée à la commissaire 
Ylva Johansson chargée des migrations et de l’asile, afin d’exprimer nos préoccupations 
quant à l’absence de progrès en faveur du respect du droit d’asile dans l’UE. 
 
En avril, la FSESP s’est jointe à la CES et à d’autres fédérations syndicales européennes pour 
appeler la Commission européenne à mettre en place le passeport européen de sécurité 
sociale, dont le but serait d’améliorer la transférabilité des droits à la sécurité sociale. Plus 
tôt en avril, la FSESP avait envoyé une lettre à des représentants de la Commission 
européenne, afin d’exprimer son inquiétude quant à la cessation des contrats de travail de 
membres du personnel du Bureau européen d’appui en matière d’asile en Italie.  
 

NÉGOCIATION COLLECTIVE – UNE DIRECTIVE QUI PROMET DE 
NOUVEAUX DROITS 

 
Le projet de directive sur des 
salaires minimaux adéquats a 
une nouvelle fois dominé 
l’agenda de la négociation 
collective. La FSESP a participé 
aux travaux bimensuels des 
groupes de travail de la CES à ce 
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sujet, ainsi qu’à plus de huit réunions du Comité de coordination de la négociation collective 
de la CES, qui a suivi et examiné les progrès accomplis sur cette directive. La FSESP a 
organisé deux groupes de travail pour ses affiliés – un en janvier et un autre en mai – afin de 
les tenir informés de l’évolution de la situation. Les deux groupes ont réuni 36 participants 
venus de 17 pays. La secrétaire générale adjointe de la CES, Esther Lynch, est intervenue lors 
des deux groupes de travail, tandis qu’Anton Leppik, du Conseil régional paneuropéen de la 
CSI, a fait le point sur les tendances en matière de salaires minimaux en Europe orientale 
pour le groupe de travail de mai.  
 
À la fin de l’année, le Conseil européen et le Parlement étaient en mesure d’entamer leur 
trilogue avec la Commission, et la CES s’est dite satisfaite du rapport adopté par le 
Parlement en novembre. Des inquiétudes demeurent quant aux répercussions que pourrait 
avoir la directive sur les systèmes de négociation collective qui ne prévoient pas de salaires 
minimaux légaux. 
 
Un projet conjoint sur les droits syndicaux mené en collaboration avec EuroCOP et EUROMIL, 
les fédérations européennes représentant le personnel policier et militaire, a été lancé lors 
d’une conférence en ligne tenue en mai. Les deux premiers séminaires d’une série de cinq 
ont été organisés en septembre et novembre. Ce projet, qui porte sur les droits généraux à 
la syndicalisation, à la négociation et à l’organisation d’actions syndicales, se déroulera 
jusqu’à la fin de l’année 2022. Il comporte également des volets consacrés, d’une part, à la 
transposition de la directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles 
et, d’autre part, au risque que certains États membres de l’UE décident d’appliquer une 
clause d’exclusion pour priver certains travailleurs des services publics de ces droits.  
 
Vingt-cinq numéros du bulletin d’information sur la négociation collective ont été publiés 
pour informer les lecteurs des négociations clés en cours dans les services publics.  
 

SANTÉ ET SÉCURITÉ – LUTTER CONTRE LES CANCERS PROFESSIONNELS  
 
La FSESP a activement participé à la campagne menée dans le contexte de la révision de la 
directive sur les substances cancérigènes et mutagènes et, en décembre, elle a salué la 
décision politique de mentionner pour la première fois dans la directive les substances 
reprotoxiques et les médicaments dangereux. Cette directive revêt une importance 
particulière pour le secteur de la santé et la FSESP a collaboré avec l’organisation des 
employeurs du secteur hospitalier, l’HOSPEEM, sur la question des médicaments dangereux. 

 
La FSESP s’est efforcée 
d’influer sur le contenu du 
rapport législatif du Parlement 
européen concernant la 
« Protection des travailleurs 
contre l’amiante », dans lequel 
elle est parvenue à faire inclure 
les sapeurs-pompiers en tant 
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que groupe à risque spécifique. Les sapeurs-pompiers sont désormais mentionnés dans cette 
résolution, ce qui prépare le terrain pour la révision à venir de la législation.   
 
La FSESP a été l’organisation chef de file dans un projet multisectoriel du dialogue social de 
deux ans sur la violence de tiers et le harcèlement au travail, qui a été lancé en juin et se 
poursuivra en 2022. Des organisations représentant les employeurs au sein des 
administrations centrales, des hôpitaux et des administrations régionales, ainsi que les 
partenaires sociaux des secteurs de l’enseignement, des transports urbains et des 
télécommunications ont également pris part à ce projet. Il vise à examiner la mise en œuvre, 
au niveau national, des lignes directrices multisectorielles de 2010 sur la prévention de la 
violence de tiers et du harcèlement au travail, en vue de mettre en évidence les domaines 
dans lesquels des améliorations pourraient être apportées. Une enquête couvrant des 
hôpitaux, des établissements d’enseignement secondaire, des services pénitentiaires, des 
transports locaux urbains et des fonctions administratives au sein des administrations 
locales et régionales a été lancée. Après le webinaire de lancement, trois autres webinaires 
ont été organisés, sur les thèmes de la violence et du harcèlement sexistes, de l’évaluation 
des risques et de la numérisation.  
 

DIALOGUE SOCIAL – LA FIN DE L’ACTION EN JUSTICE ET LES PROCHAINES 
ÉTAPES 
 
L’action en justice lancée par la FSESP contre la Commission européenne a pris fin en 
septembre, lorsque la Cour européenne de justice a rejeté le pourvoi de la FSESP, déposé en 
octobre 2020, contre l’arrêt rendu par le Tribunal. La FSESP avait initialement entamé cette 
action en mai 2018, après qu’en février 2016, la Commission européenne a refusé de 
soumettre au Conseil européen l’accord de 2015 des partenaires sociaux (FSESP et EUPAE) 
sur l’information et la consultation dans les administrations des gouvernements centraux en 
vue de sa transposition dans une directive. 
 

Conformément à cette décision, 
la Commission peut décider, à 
son entière discrétion, de 
présenter ou non un accord des 
partenaires sociaux au Conseil 
pour transposition dans une 
directive. La FSESP a qualifié ce 
résultat d’extrêmement 
dommageable, au motif qu’il 
laisse en suspens la question de 
savoir comment offrir aux 
10 millions de travailleurs du 

secteur public les mêmes droits 
que ceux dont jouissent les 

travailleurs du secteur privé. L’arrêt a également remis en question la nature co-législative 
du dialogue social européen. La CES a jugé cet arrêt profondément décevant et déstabilisant, 
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et elle a appelé la Commission à mettre de l’ordre dans le chaos qu’elle a elle-même semé. 
Dans sa résolution sur la suite à donner à cette affaire, la CES appelle la Commission à lancer 
une initiative législative qui permettrait d’éclaircir les nouvelles règles et procédures 
relatives à la mise en œuvre législative des accords des partenaires sociaux.  
 
La Commission reconnaissait déjà, de manière implicite, dans son plan d’action pour le socle 
européen des droits sociaux publié en mai que les règles relatives aux accords des 
partenaires sociaux avaient besoin d’être clarifiées, étant donné qu’elle annonçait un 
nouveau « cadre » pour ces accords. La FSESP a activement participé à la consultation sur le 
dialogue social sectoriel, qui a débuté fin 2020 et a abouti à la publication du rapport de 
Mme Nahles en février 2021. D’autres consultations informelles ont été organisées au cours 
de l’année, avec la publication d’un questionnaire en juillet, auquel la FSESP a répondu, et 
une série de réunions techniques à l’automne.  
 

JUSTICE FISCALE – UN PETIT PAS VERS LA TRANSPARENCE 
 
La FSESP a étroitement coopéré avec l’ISP dans le cadre de campagnes et d’actions de 
lobbying en faveur d’une directive solide sur les déclarations pays par pays, après les années 
de retard prises par les institutions de l’UE. Le projet de directive a été approuvé par le 
Conseil européen en mars. En avril, la FSESP et l’ISP ont rejoint un vaste groupe 
d’organisations de plaidoyer et de recherche, pour appeler le Parlement à soutenir des 
amendements visant à garantir une transparence géographique mondiale complète. Ces 
revendications ont été réitérées dans une déclaration forte adressée aux législateurs qui 
devaient se réunir pour les premières discussions dans le cadre du trilogue début juin. En 
définitive, la FSESP a jugé le résultat décevant, car le texte ne garantit pas une transparence 
géographique complète et se limite aux très grandes multinationales. 
 
La présidence portugaise du Conseil de l’UE a redonné un certain élan aux discussions qui 
étaient dans l’impasse concernant l’instauration d’une taxe sur les transactions financières, 
et la FSESP s’est jointe à de nombreux autres syndicats et organisations de plaidoyer pour 
encourager le gouvernement portugais dans ses efforts.  
 

En novembre, la FSESP a fait la 
promotion d’un nouveau 
rapport de l’ISP, du Tax Justice 
Network et de la Global Tax 
Alliance, qui a révélé que 
483 milliards de dollars 
d’impôts étaient perdus 
chaque année en raison des 
abus fiscaux d’entreprises 
multinationales et de 
personnes fortunées à travers 
le monde. Ce rapport nous 
apprend que ce montant serait Photo 19 
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suffisant pour vacciner plus de trois fois l’ensemble de la population mondiale contre la 
COVID-19. 
 
La FSESP soutient le travail du Centre for International Corporate Tax Accountability and 
Research (CICTAR), qui a publié des rapports au cours de l’année pour dénoncer l’évasion 
fiscale d’entreprises du secteur des services sociaux. Le rapport sur HC-One a été fortement 
relayé dans la presse au Royaume-Uni. Deux autres rapports avaient été publiés plus tôt 
dans l’année, à savoir un rapport sur l’entreprise canadienne Revera, et un autre sur ses 
opérations au Royaume-Uni.  
 

SECTEUR : ADMINISTRATIONS NATIONALES ET EUROPÉENNES 
 
L’action en justice contre la Commission européenne a de nouveau été au cœur des 
préoccupations du Comité lors de ses réunions de mars et d’octobre, tout comme la 
progression des négociations du dialogue social sur la numérisation. Le Comité a discuté de 
la directive sur les lanceurs d’alerte, qui devait être transposée dans les législations 
nationales pour fin 2021. La FSESP a contribué à la préparation d’un guide sur l’obligation 
d’établir des canaux internes de lancement d’alerte en consultation avec les partenaires 
sociaux, publié par l’organisation Eurocadres, qui représente le personnel de direction. Le 
Comité a également assisté à une présentation sur l’accord de l’OCDE relatif à l’imposition 
des sociétés, qui visait notamment à instaurer un taux d’imposition minimum de 15 % sur les 
bénéfices non imposés des très grandes multinationales (à l’exception du secteur des 
finances et de l’investissement). En mai, les Comités NEA et LRG ont publié une déclaration 
commune sur les arts et la culture, appelant à une action urgente en soutien au secteur pour 
l’aider à se relever des répercussions de la pandémie.  
 
DIALOGUE SOCIAL POUR LES ADMINISTRATIONS DES GOUVERNEMENTS CENTRAUX Malgré certaines 
difficultés dans les négociations, en particulier en ce qui concerne les plateformes en ligne, 
des progrès considérables ont été accomplis dans la négociation de l’accord sur la 
numérisation. Les négociations ont été menées dans la perspective d’aboutir à un accord 
juridiquement contraignant. La dernière main a été mise à de nombreux éléments essentiels, 
dont les droits à la consultation et/ou à la négociation, le droit à la déconnexion, la santé et 
sécurité au travail, la nature volontaire et réversible du télétravail, le droit à la formation 
pendant les heures de travail, la protection contre la perte d’emploi et la nécessité d’investir 
dans du personnel qualifié en informatique pour réduire la dépendance vis-à-vis des 
entreprises privées. L’accord devrait être signé au printemps 2022. 
 
RESEAU DES SERVICES PENITENTIAIRES En juin, le Réseau s’est associé au Comité des femmes et de 
l’égalité des sexes pour organiser un webinaire sur les questions de genre et les prisons, lors 
duquel les participants ont pu examiner les résultats d’une enquête interne et assister à un 
exposé sur la violence sexiste dans le secteur. Lors d’une autre réunion, le Réseau a échangé 
des informations sur les politiques de vaccination à travers l’Europe.  
 
Plus tard en juin, la FSESP a participé à une réunion organisée par la commission des libertés 
civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement européen, avec la participation 
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de Didier Reynders, le commissaire européen à la justice. Les échanges ont porté sur les 
répercussions de la pandémie, la surpopulation carcérale et le manque d’investissements et 
d’effectifs. La candidature de la FSESP pour l’obtention d’un siège d’observateur auprès du 
Comité pour les problèmes criminels du Conseil de l’Europe a été rejetée, mais il nous est 
possible de réintroduire notre demande. 
 

SECTEUR : SERVICES SOCIAUX ET DE SANTÉ 
 
Ce fut encore une année extrêmement chargée dans le secteur des services sociaux et de 

santé. Le Comité permanent 
s’est réuni à trois reprises pour 
se pencher sur les nombreuses 
difficultés auxquels faisait face 
le secteur. Le principal 
événement de l’année a été la 
Journée mondiale d’action 
pour les soignants en octobre, 
à l’occasion de laquelle la 
FSESP a organisé une action 
symbolique devant le 
Parlement européen, afin de 
mettre en évidence les 
pressions que subit le secteur. 

Ces pressions ont été détaillées dans un rapport, qui révèle que plus de 400 000 travailleurs 
ont quitté le secteur. 
 
Lors de la réunion de mars, le Comité a recommandé que la FSESP rejoigne l’initiative 
citoyenne européenne sur le droit de se faire soigner, dont la revendication clé est : « pas de 
profit sur la pandémie ».  
 
Lors d’une autre réunion en mai, les membres ont adopté un document de prise de position 

sur les enseignements tirés de la 
pandémie et la résilience des 
systèmes de santé et de services 
sociaux européens, et ils ont 
décidé d’établir un Réseau 
d’aides-soignants ainsi qu’un 
groupe d’experts sur la santé et 
la sécurité au travail. Ils ont 
également examiné les 
conséquences du Brexit sur la 
reconnaissance des 
qualifications du personnel de 
santé. 
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En octobre, le Comité a élu une nouvelle présidente, Kirsi Sillanpää (Tehy, Finlande), qui 
occupait le poste de vice-présidente, pour remplacer Maryvonne Nicole (CFDT, France), qui 
est partie à la retraite et a été remerciée pour ses nombreuses contributions à l’action de la 
FSESP et de l’ISP. Le Comité a également discuté des politiques de l’UE et de l’élargissement 
des compétences de cette dernière dans le domaine de la santé, de l’obligation vaccinale, 
des primes COVID, des actions syndicales menées dans le secteur, des priorités pour 2022 
(niveaux d’effectifs sûrs, COVID-long et privatisation), et du dialogue social sectoriel avec 
l’HOSPEEM. 
 
En septembre, la FSESP a publié un rapport sur la COVID-19, dont la revendication principale 
était que la COVID-19 soit qualifiée de maladie professionnelle au niveau européen. 
 
La FSESP a publié une déclaration à l’occasion de la Journée mondiale de la santé en avril. 

Cette déclaration renfermait des 
revendications en faveur de la 
protection de la santé en tant 
que bien public et de la 
vaccination pour tous. Elle 
plaidait aussi en faveur 
d’investissements accrus dans 
les services sociaux et de santé, 
qui permettraient de garantir 
des niveaux d’effectifs adéquats 
et de meilleures conditions de 
sécurité et de travail. La 
déclaration publiée à l’occasion 
de la Journée internationale des 

infirmières et infirmiers en mai a mis l’accent sur la nécessité de diminuer le stress des 
soignants en palliant les pénuries de personnel pour réduire la charge de travail. 
 
La FSESP a participé à des consultations sur le budget et les priorités du programme « L’UE 
pour la santé ». Elle a également pris part à une consultation sur l’espace européen des 

données de santé, lors de 
laquelle elle a insisté sur le 
manque de transparence et 
l’implication excessive du 
secteur privé. La FSESP a 
également formulé des 
observations sur la stratégie 
pharmaceutique du Parlement 
européen, plaidant pour une 
consolidation de la recherche 
publique et des entreprises 
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publiques, afin que tous les citoyens aient accès à des médicaments abordables, accessibles 
et de qualité. 
 
Alors que la pandémie continue de faire des ravages parmi les travailleurs de la santé, la 
FSESP a contribué à l’actualisation d’une étude d’Amnesty International sur les décès liés à la 
COVID-19 et la vaccination des travailleurs des services sociaux et de santé, et elle a organisé 
un webinaire en collaboration avec l’ETUI en septembre concernant les répercussions de la 
pandémie sur ces travailleurs.  
 

En février, la FSESP a participé à une table 
ronde sur le Pacte pour les compétences et 
l’écosystème de la santé, aux côtés des 
commissaires responsables de la politique 
industrielle, de l’emploi et de la santé. La FSESP 
a insisté sur la nécessité de répondre aux 
revendications en faveur d’une hausse des 
salaires et de l’amélioration des conditions de 
travail pour résoudre les pénuries de 
personnel. 
 
DIALOGUE SOCIAL DANS LE SECTEUR HOSPITALIER ET DES 

SERVICES DE SANTE La réunion plénière avec 
l’HOSPEEM tenue en juin a été consacrée à 
l’actualisation du Cadre d’actions sur le 
recrutement et le maintien/la fidélisation (le 
groupe de négociation s’est lui aussi réuni, à 
plusieurs reprises). Le Cadre d’actions a de 
nouveau fait l’objet de discussions en 
novembre et la version actualisée du document 

devrait être adoptée lors de la réunion du 
printemps 2022. La FSESP a lancé un débat sur la 

création d’un secteur hospitalier résilient, mais l’HOSPEEM a contesté l’ambition des projets 
de propositions et les recommandations contraignantes qui les accompagnaient.  
 
La réunion de mars a porté sur les répercussions du Brexit. La FSESP et l’HOSPEEM ont 
toutes deux fermement plaidé pour que les partenaires sociaux britanniques continuent de 
participer au dialogue social sectoriel.  
 
Le projet conjoint sur le renforcement du dialogue social dans le secteur hospitalier en 
Europe orientale, méridionale et centrale a touché à sa fin. Une réunion régionale a été 
organisée le 20 avril et un atelier de diffusion s’est tenu le 16 juin.  
 
En février, environ 80 personnes ont participé au séminaire conjoint de la FSESP et de 
l’HOSPEEM sur les troubles musculo-squelettiques dans le secteur de la santé, lors duquel 
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des affiliés de Finlande et d’Espagne ont présenté leurs expériences dans le domaine de la 
prévention. 

RESEAU DES AIDES-SOIGNANTS La réunion d’avril, qui a rassemblé 42 participants, a permis de 
mettre en évidence les principaux axes de travail, dont la reconnaissance, la réglementation, 
la formation, les salaires et conditions de travail et la syndicalisation. Il a été décidé de 
compiler les descriptions de postes des aides-soignants de différents pays, afin de pouvoir se 
faire une idée de l’étendue des tâches qui leur sont confiées. La réunion de suivi en 
décembre a porté sur le rôle des aides-soignants, le recrutement et la syndicalisation, 
l’agrément, les réglementations nationales, ainsi que l’enseignement et la formation. 
 
SERVICES SOCIAUX Lors de leur réunion de mars, le Comité des services sociaux et de santé et le 
Comité des administrations locales et régionales ont décidé de recommander au Comité 
exécutif que la FSESP soumette à la Commission européenne une demande officielle 
d’établissement d’un comité du dialogue social sectoriel pour les services sociaux. Cette 
demande a été approuvée par le Comité exécutif à sa réunion d’avril, et la requête a été 
déposée en juillet. 
 
Le groupe de travail sur les services sociaux s’est réuni en mars pour examiner son plan de 
travail ainsi que d’autres points, tels que la campagne de vaccination contre la COVID-19, les 
travaux de recherche sur la privatisation des services sociaux, ainsi que le dialogue social 
dans les services sociaux. 
 

La FSESP a continué 
d’encourager le Parlement 
européen à lancer une enquête 
sur les défaillances qui ont 
conduit à un trop grand nombre 
de décès dans les 
établissements de soins à 
travers l’Europe pendant la 
pandémie de COVID-19. En 
mars, la FSESP a collaboré avec 
AGE Platform Europe et le 
Forum européen des personnes 

handicapées pour l’organisation 
d’un événement au Parlement, 

dont l’objectif était de remettre ce sujet à l’ordre du jour. 
 
En collaboration avec le syndicat suédois des services publics Kommunal et la Fondation 
Friedrich Ebert, la FSESP a organisé un événement en mai. Cet événement a été l’occasion de 
présenter un rapport sur l’expérience des travailleurs du secteur des soins de longue durée à 
l’heure de la pandémie. Ce rapport a mis en évidence les défaillances observées dans la 
prestation des services et la nécessité de faire évoluer les modèles de soins.  
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En coordination avec la Fédération des employeurs sociaux et d’autres associations 
d’employeurs, la FSESP a lancé le projet FORESEE, dont le but est d’accroître l’attractivité du 
secteur des services sociaux grâce au dialogue social et de renforcer les capacités des 
partenaires sociaux du secteur aux niveaux national et de l’UE. En octobre, un séminaire 
organisé dans le cadre de ce projet a porté sur les répercussions de la pandémie et la 
réaction des employeurs et syndicats.  
 

En juillet, la FSESP a 
participé à une conférence 
organisée par la 
Commission européenne 
pour débattre des 
conclusions de deux 
rapports d’envergure sur les 
soins de longue durée et 
l’adéquation des retraites 
dans une société 
vieillissante.  
 

GARDE D’ENFANTS Un rapport 
sur la professionnalisation 

et l’attractivité du secteur de l’éducation et de l’accueil des jeunes enfants (EAJE) rédigé par 
un groupe de travail dirigé par la Commission, dont la FSESP était membre, a été publié en 
mars. Il s’agissait de l’un des principaux sujets de la réunion de mai du Réseau EAJE de la 
FSESP. Le Réseau a contribué aux groupes de travail et il a participé à des consultations sur la 
garantie européenne pour l’enfance prévue par la Commission, soulignant la nécessité de 
professionnaliser le secteur et d’améliorer concrètement les conditions de travail dans 
l’EAJE.  
 

SECTEUR : ADMINISTRATIONS LOCALES ET RÉGIONALES 
 
Le Comité permanent sur les administrations locales et régionales s’est réuni à deux reprises 
en 2021, en mars et en octobre. Les discussions ont porté sur les projets proposés dans les 
domaines de la remunicipalisation et du temps de travail, la numérisation et l’établissement 
d’un comité de dialogue social sectoriel sur les services sociaux (voir plus haut). 
  
DIALOGUE SOCIAL DANS LES ADMINISTRATIONS LOCALES ET REGIONALES Au cours de sa réunion plénière 
d’octobre 2021, le Comité a discuté de la revue en cours du dialogue social et de l’intention 
de la Commission de réduire le nombre de réunions du dialogue social à compter de 2022. 
Le Comité a rédigé une réponse commune à la Commission, afin d’exprimer ses inquiétudes 
à cet égard. Anna Karjalainen, qui préside la commission de la politique sociale, de 
l’éducation, de l’emploi, de la recherche et de la culture du Comité des régions, était 
également présente à cette réunion et elle a émis le souhait d’une collaboration plus 
structurée avec le comité de dialogue social des administrations locales et régionales. 
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En 2011, deux webinaires ont été organisés dans le cadre du projet commun FSESP-CCRE 
« Dialogue européen, solutions locales ». Ce projet a marqué le quinzième anniversaire du 
comité du dialogue social et avait pour but de mettre en évidence les ressources qu’offre le 
dialogue social européen et de promouvoir l’action des partenaires sociaux dans trois 
domaines clés : la violence de tiers et le harcèlement au travail, l’égalité des sexes et les 
migrations. Lors du premier webinaire, les partenaires sociaux suédois des administrations 
locales et régionales ont parlé des négociations qu’ils ont menées en vue de l’élaboration de 
lignes directrices sur l’égalité des sexes. Le deuxième webinaire, coorganisé avec des affiliés 
français, a porté sur la violence de tiers dans les administrations locales et régionales. Un 
troisième webinaire était en préparation, ainsi qu’un événement de clôture, qui sera 
organisé conjointement avec le Comité des régions.  
 
RESEAU DES POMPIERS Le Réseau des pompiers s’est réuni en février pour discuter de 
l’incidence des changements climatiques et des politiques d’adaptation sur les travailleurs 
des services de secours. Dans le sillage de cette discussion, un document d’orientation sur 
l’adaptation aux changements climatiques, intitulé « Has the EU forgotten about firefighters 
and emergency services » (L’UE a-t-elle oublié les sapeurs-pompiers et les services de 
secours ?) a été publié. Ce document a ensuite été diffusé à la conférence de la COP 26 à 
Glasgow. 
 
Le Réseau a par ailleurs tenu un débat en ligne avec des membres du Parlement européen 
sur la protection des sapeurs-pompiers contre les cancers professionnels. Cet événement 
était organisé par le groupe des Socialistes et Démocrates (S&D). Des rapporteurs du groupe 
S&D et du Parti populaire européen (PPE) ont participé au débat et ont pu entendre les 
membres de la FSESP et l’ETUI expliquer les principales préoccupations des pompiers 
concernant la directive sur les substances cancérigènes et mutagènes. 
 

Le Réseau a considéré comme 
une énorme victoire le rapport 
du Parlement européen sur la 
« Protection des travailleurs 
contre l’amiante ». Des 
amendements concernant les 
pompiers ont été présentés aux 
rapporteurs, qui les ont tous 
repris. En étroite liaison avec la 
fédération des travailleurs du 
bâtiment et du bois EFBWW, la 
FSESP et le Réseau des 

pompiers se sont mobilisés 
pour veiller à l’inclusion du 

point sur la valeur limite d’exposition sans équipement de protection. Grâce à cette forte 
mobilisation, le vote a été remporté dans les deux commissions et en plénière. La version 
finale du rapport était en phase avec les revendications de la FSESP et, pour la première fois, 
mentionnait les pompiers et les considérait comme un groupe à risque spécifique. 
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SECTEUR : ENTREPRISES DE SERVICE PUBLIC 
 
Le Comité permanent sur les entreprises de service public s’est réuni en octobre pour 
examiner les conclusions du projet des partenaires sociaux intersectoriels sur l’économie 
circulaire, ainsi que pour discuter du paquet « Ajustement à l’objectif 55 » et des préparatifs 
de la COP 26, qui a également été un sujet clé de la réunion de mars. La réunion a aussi 
couvert une série de questions liées aux comités d’entreprise européens (CEE) et à la 
politique d’entreprise, notamment les plans de la CES pour sa campagne sur la démocratie 
au travail.  
 
CRISE DES PRIX DE L’ENERGIE La flambée des prix de l’énergie partout en Europe pendant 
l’hiver 2021 a exposé au grand jour les défaillances d’un système énergétique construit 
autour de la maximisation des bénéfices. La FSESP a pris fermement position contre 
l’élargissement du système d’échange de quotas d’émission au logement. En collaboration 
avec le Réseau européen des associations de lutte contre la pauvreté (EAPN), la FSESP a 
commandé un document d’orientation, intitulé « Tous les Européens ont droit à une énergie 
propre et abordable ! », qui présente des solutions en faveur de la neutralité carbone qui ne 
nuisent pas aux intérêts des ménages vivant dans la précarité énergétique. 
 

La FSESP a également participé à la 
rédaction du rapport sur le 
« Programme syndical pour un avenir 
énergétique public à faible émission de 
carbone » aux côtés de Trade Unions 
for Energy Democracy. Ce rapport a 
été adopté par le Comité permanent 
en octobre et présenté à la COP 26. 
 
DIALOGUE SOCIAL DANS LE SECTEUR DE 

L’ELECTRICITE En décembre, les 
partenaires sociaux du secteur de 
l’électricité – FSESP, industriALL et 
l’organisation patronale Eurelectric –
 ont publié un appel commun en 
faveur d’une transition énergétique 
juste. La déclaration contenait une 
liste complète de mesures concrètes, 

dont la mise en place de cadres pour la transition juste, l’établissement d’un Observatoire 
européen pour la transition juste et l’élaboration d’une stratégie européenne pour le secteur 
de l’électricité et la transition de ses travailleurs. 
 
La conférence de clôture du projet Skills2Power s’est tenue en septembre, mettant un point 
final à un projet conjoint de quatre ans. Le principal objectif de ce projet était d’élaborer des 
stratégies communes concrètes pour l’anticipation et le suivi des besoins de qualification, de 
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perfectionnement professionnel et de reconversion professionnelle des travailleurs dans le 
secteur de l’électricité en France, en Italie, en Espagne, en Hongrie et en Suède. 
 
DIALOGUE SOCIAL DANS LE SECTEUR DU GAZ La FSESP, industriAll et l’organisation patronale Eurogas 
ont entamé une collaboration dans le cadre d’un nouveau projet intitulé « Défis et 
possibilités pour l’emploi dans le secteur du gaz dans le contexte de la transition énergétique 
de l’Europe : garantir une transition juste pour les travailleurs ». Les premiers résultats 
seront présentés à la conférence de mi-mandat au printemps 2022. 
 
DROIT A L’ENERGIE La FSESP a continué de participer activement aux travaux de la coalition 
pour le droit à l’énergie, qui réunit des syndicats, des organisations de lutte contre la 
pauvreté et d’autres associations de plaidoyer dans le domaine de l’énergie. En octobre, la 
coalition a réagi aux propositions de la Commission européenne face à la hausse fulgurante 
des prix de l’énergie, appelant à une interdiction des coupures, au maintien des prix 
réglementés et au renforcement de la propriété et du contrôle publics. Plus tôt en 2021, la 
coalition avait publié un document d’information à l’occasion de la semaine européenne de 
la précarité énergétique, dans lequel elle expliquait comment les politiques appliquées par 
de nombreux pays pour lutter contre la précarité énergétique à l’heure de la pandémie de 
COVID-19 étaient inadéquates et n’avaient pas permis d’offrir un niveau minimal de 
protection. 
 
En novembre, la FSESP, de nombreux autres syndicats, des ONG et des organisations qui 
militent en faveur de la justice sociale ont conjointement envoyé une lettre ouverte à la 
Commission européenne, pour lui demander instamment de s’attaquer à la précarité 
énergétique en respectant son engagement de rénover plus de 35 millions d’habitations. 
 
DROIT A L’EAU En janvier, la FSESP a rencontré la nouvelle direction d’Acqua Publica Europa, 
qui représente les exploitants publics des ressources en eau, afin de discuter des réponses à 
apporter au plan d’action relatif au socle européen des droits sociaux et de ses 
conséquences sur le droit à l’eau.   
 

Afin de marquer la Journée 
mondiale de l’eau le 22 mars, la 
FSESP a publié une brochure 
intitulée « Notre lutte pour le 
droit humain à l’eau en 
Europe », qui offre une vue 
d’ensemble des actions menées 
par la Fédération au fil des 
années dans ce domaine (voir 
également « The struggle for 
public water in Europe ») et des 
défis qu’il reste à relever.  

 Photo 29 

https://www.epsu.org/article/shield-people-rising-energy-bills-say-trade-unions-and-ngos
https://www.epsu.org/article/shield-people-rising-energy-bills-say-trade-unions-and-ngos
https://www.epsu.org/article/energy-poverty-times-covid-europe
https://www.epsu.org/article/epsu-and-44-civil-society-actors-call-eu-deliver-renovation-wave-commitment-tackle-energy
https://www.epsu.org/article/ape-and-epsu-meet-discuss-water-policy
https://www.epsu.org/fr/article/journ-e-mondiale-de-leau-2021
https://www.epsu.org/fr/article/journ-e-mondiale-de-leau-2021
https://www.epsu.org/fr/article/journ-e-mondiale-de-leau-2021
https://www.epsu.org/article/new-book-struggle-public-water-europe
https://www.epsu.org/article/new-book-struggle-public-water-europe


 

Rapport d’activités 2021 de la FSESP – Page | 27 

Début octobre, la FSESP s’est jointe à plus de 30 représentants venus de 11 pays à Barcelone 
afin de relancer le Mouvement européen pour l’eau, qui tenait sa première réunion depuis 
le succès de l’initiative citoyenne européenne sur le droit à l’eau.  
 
COMITES D’ENTREPRISE EUROPEENS Un projet de deux ans sur le renforcement des réseaux 
syndicaux au sein des entreprises européennes du secteur des services sociaux et de santé a 
touché à sa fin en décembre. Une conférence de clôture a réuni des représentants syndicaux 
européens actifs dans les multinationales Norlandia et Colisée.  
 
ENTREPRISES En octobre, la FSESP, d’autres fédérations syndicales européennes et la CES ont 
participé à une réunion avec Thierry Breton, commissaire européen au marché intérieur. 
L’objectif de cette réunion était de réitérer notre soutien à une action de la Commission en 
faveur d’une gouvernance d’entreprise durable et de la mise en place d’un devoir de 
diligence en matière de droits de l’homme. Les inquiétudes allaient croissant au vu des 
retards pris dans la publication du projet de texte législatif. Plus tôt en 2021, la FSESP avait 
participé à une audition des partenaires sociaux sur ce même sujet. 
 
La FSESP a également poursuivi son action au sein des entreprises du secteur des déchets. En 
octobre, elle a réuni des syndicats actifs chez Veolia et Suez, afin qu’ils puissent échanger sur 
la stratégie syndicale à adopter dans le contexte de la fusion des deux entreprises. Une 
réunion similaire s’est tenue en septembre avec des syndicats représentant des travailleurs 
de Prezero, qui avait précédemment acquis des parts importantes de Suez en Europe 
centrale, orientale et septentrionale. Ce travail devrait se poursuivre en 2022, dans le cadre 
notamment de la rédaction d’un rapport sur le secteur des déchets par la PSIRU et d’un 
séminaire de l’ETUI destiné aux représentants syndicaux, dont l’objectif sera de renforcer la 
présence de la FSESP dans le secteur. 
 

COMITÉ DES FEMMES ET DE L’ÉGALITÉ DES SEXES – INTÉGRATION DE LA 
DIMENSION DE GENRE 

Au-delà des initiatives menées spécifiquement sur l’écart de rémunération entre les femmes 
et les hommes, la transparence des rémunérations, la célébration de la Journée 
internationale des droits des femmes (8 mars) et la Journée internationale pour l’élimination 
de la violence à l’égard des femmes (25 novembre), le Comité des femmes et de l’égalité des 
sexes (CFES) a poursuivi ses travaux sur l’intégration de l’égalité dans les secteurs de la 
FSESP.  

ENTREPRISES DE SERVICE PUBLIC – GENRE ET CLIMAT Un document d’orientation a été rédigé sur 
l’égalité des sexes et les changements climatiques. Ce document visait à fournir des 
informations de contexte pour le travail stratégique, l’objectif étant d’intégrer la dimension 
de genre dans les initiatives liées au pacte vert et à la Commission de la condition de la 
femme des Nations Unies, dont le thème sera les changements climatiques.  

SERVICES SOCIAUX ET DE SANTE Un document d’orientation destiné aux activités de lobbying a été 
commandé sur la prise en compte des questions de genre dans les services de santé, dans le 
prolongement des travaux menés sur le genre et la santé en 2019 et 2020.  

https://www.epsu.org/article/european-water-movement-relaunch-meeting
https://www.epsu.org/article/joint-statement-sustainable-corporate-governance
https://www.epsu.org/article/social-partners-hearing-european-commission-towards-sustainable-corporate-governance
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ADMINISTRATION NATIONALE ET EUROPEENNE Une deuxième réunion du CFES a été organisée en 
juin, avec une demi-journée consacrée à un webinaire sur l’égalité des sexes dans les 
services pénitentiaires.  

Il est prévu de mener de nouvelles initiatives sur les services pénitentiaires et sur 
l’intégration de la dimension de genre dans l’administration locale et régionale 
(numérisation) en 2022 et 2023. 
 

RÉSEAU JEUNESSE – LE DÉFI DE LA SYNDICALISATION 
 
En novembre, avec l’appui de la Fondation Friedrich Ebert, la FSESP a publié un rapport sur 
la syndicalisation des jeunes travailleurs, qui a fait l’objet de deux ateliers à la fin du mois. Ce 
rapport met en évidence les difficultés rencontrées par les syndicats dans la syndicalisation 
des jeunes et il présente des exemples d’initiatives menées en Europe.  
 
Plus tôt en novembre, les membres du Réseau ont participé à un événement de la CES sur la 
jeunesse, qui coïncidait avec la conférence de mi-mandat de la CES. Le thème de cet 
événement était la jeunesse et l’avenir du mouvement syndical. Lors de la conférence, la 
FSESP a soutenu une modification des Statuts de la CES visant à instaurer des quotas de 

jeunes au sein de son Comité 
exécutif. 
 
Le Réseau a organisé plusieurs 
séminaires sur des questions 
pertinentes pour les jeunes 
travailleurs ; le dernier en date 
a été le débat tenu en début 
d’année sur les difficultés et les 
possibilités que recèle le 
télétravail. 
 
La page Facebook du Réseau a 
été améliorée, afin de mettre 
en lumière les principaux 

thèmes de campagne et, au cours de l’année, des membres du Réseau Jeunesse ont été 
mobilisés pour la réalisation d’un message vidéo à l’occasion de la Journée internationale 
des droits de l’homme et pour la création d’un collage photo dans le cadre de la Journée 
internationale des droits des femmes.  
 
Le Réseau a également saisi l’occasion de la Journée internationale de la jeunesse, en août, 
pour réclamer une reprise économique axée sur les besoins des jeunes. 
 
Au cours de l’année, le Réseau Jeunesse a activement été représenté au sein du Bureau du 
Comité des jeunes de la CES par Plamena Parteniotis (FCIW-Podkrepa, Bulgarie). 
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Rapport d’activités 2021 de la FSESP – Page | 29 

EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 
 
Les quatre collèges se sont réunis en ligne à trois reprises pendant l’année, la première série 
de réunions ayant eu lieu en janvier et février. Les débats ont porté sur les répercussions de 
la pandémie et le déploiement des campagnes de vaccination, le recrutement et la 
syndicalisation, les activités des gouvernements anti-syndicats (notamment en Ukraine et en 
Roumanie) et des défis particuliers tels que l’impact du conflit armé entre l’Arménie et 

l’Azerbaïdjan.  
 
Lors de sa deuxième 
réunion, en mars, le collège 
Russie et Asie Centrale a 
poursuivi ses échanges sur 
les initiatives des syndicats 
face à la pandémie, dont les 
appuis directs visant à 
préserver la santé et la 
sécurité des membres des 
syndicats, et un débat a été 
mené sur les répercussions 

de la généralisation du 
télétravail. La troisième 

réunion, en septembre, a porté sur les tendances et politiques en matière de vaccination, les 
pénuries de personnel dans les soins de santé et les changements climatiques dans le 
contexte des incendies de forêt en Russie. 
 
La réunion de mars du collège Europe du Nord-Est a été consacrée à la pandémie, mais 
également aux évolutions inquiétantes constatées dans plusieurs pays, notamment le rôle 
de l’armée en Arménie, la poursuite de la répression au Bélarus, la situation instable en 
Géorgie et les mesures anti-syndicales en Ukraine. La réunion de septembre a porté sur le 
recrutement et la syndicalisation, la négociation collective et les salaires minimaux.  
 
Les réunions du collège Europe du Sud-Est en mars et septembre ont eu pour thème les 
répercussions de la pandémie et les problèmes liés à la vaccination, ainsi que les salaires 
minimaux et la négociation collective. La situation en Roumanie a été suivie de près, le 
gouvernement ayant décidé d’adopter une approche agressive à l’égard des syndicats du 
secteur public.  
 
Le collège Europe centrale et Balkans occidentaux s’est réuni en mars pour débattre des 
campagnes de vaccination et des politiques de vaccination, ainsi que pour discuter des 
salaires minimaux et des changements climatiques. La réunion de septembre a porté sur la 
reprise post-COVID-19 et sur les difficultés persistantes que pose la pandémie.  
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COMMUNICATION 
 
La FSESP a continué d’adapter sa communication, au regard des événements survenus 
en 2021. La pandémie a imposé un basculement brutal des activités en ligne, une tendance 
qui n’a fait que se confirmer. La FSESP a profité de ce passage au numérique pour 
développer ses productions visuelles, avec une hausse marquée du nombre de vidéos et de 
contenus visuels produits en interne (dont un échantillon vous est proposé ici). 
 
La FSESP a également adopté une série d’outils innovants pour améliorer sa communication 
externe. Une chaîne d’actualité a été lancée sur Telegram en mai et devrait nous donner 
accès à des publics que nous ne pourrions pas atteindre sur les réseaux sociaux traditionnels. 
Il s’agit par ailleurs sans doute d’un canal plus sûr pour atteindre les travailleurs. La FSESP a 
lancé en 2021 une série de podcasts, un outil populaire de diffusion de récits audio, qui nous 
permet de mettre l’accent sur la dimension humaine de notre action, avec un ton plus 
décontracté et accessible. Sept podcasts avaient été diffusés à la fin de l’année sur un 
éventail de thèmes, de la précarité énergétique aux travailleurs pauvres. 
 
Notre nombre d’abonnés sur les réseaux sociaux a continué d’augmenter en 2021, 
notamment grâce à l’amélioration de notre contenu visuel. La hausse du nombre d’abonnés 
a été significative sur toutes les plateformes : nous comptabilisons 7250 abonnés sur 
Twitter, ce qui représente une augmentation de 17 % par rapport 2020, 7350 abonnés sur 
Facebook (+11,5 %), 735 abonnés sur Instagram (+25,5 %) et 755 abonnés sur LinkedIn 
(+68,9 %).  
 
Le site web de la FSESP a enregistré une hausse de fréquentation similaire, avec 
270 558 visites par 111 640 internautes, ce qui représente 19 % de visites en plus et 31 % de 
visiteurs en plus par rapport à 2020. Nous avons publié 366 articles, un chiffre qui inclut les 
articles reprenant les documents des réunions, mais qui ne comprend pas les éditos des 
bulletins d’information. Vingt-deux bulletins d’information de la FSESP et 25 bulletins 
d’information sur la négociation collective ont été envoyés en 2021. 
 
La presse a réservé une place de choix aux actions de la FSESP tout au long de l’année. Pour 
marquer le premier « anniversaire » du début de la pandémie de COVID-19, une série 
d’articles ont été publiés dans des médias basés à Bruxelles ainsi qu’en Espagne et en Italie. 
Des articles d’opinion ont également été publiés à l’occasion de la Journée des services 
publics (23 juin) et de la Journée mondiale d’action pour les soignants (28 octobre) dans des 
médias tels que Social Europe, Público.es et le Brussels Times.  
 

COMITÉ EXÉCUTIF 
 
En novembre, le Comité exécutif a décidé d’envoyer un message clair à l’occasion de la 
Journée mondiale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes, rappelant la 
position adoptée par le FSESP et d’autres fédérations syndicales et organisations patronales. 
Le Comité a décidé que le 23 juin 2022 serait une journée d’action pour les travailleurs des 

https://t.me/EPSUnions
https://soundcloud.com/user-484925963
https://www.epsu.org/article/epsu-executive-committee-elects-new-vice-president-considers-digitalisation-and-agrees
https://www.epsu.org/article/gender-based-violence-workplace-matter
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services publics et il a débattu de la numérisation avec l’experte Christina Colclough et 
Annette Mühlberg-Knarr, de l’affilié allemand de la FSESP ver.di.  
 
Un débat a été organisé sur le recrutement et la syndicalisation, et les participants à la 
réunion ont également approuvé le rapport financier à mi-parcours pour 2021, le budget 
pour 2022 ainsi que le mandat et la composition du Groupe de travail Finances, qui devait se 
réunir en janvier 2022. 
Anatoliy Domnikov, le président du Syndicat russe des travailleurs de la santé, a été choisi 
par acclamation pour remplacer Mikail Kuzmenko au poste de vice-président de la FSESP.  

 
Le Comité exécutif a envoyé un 
message de solidarité au 
syndicat des travailleurs de la 
santé au Kosovo et décidé de 
publier dans l’urgence une 
déclaration sur la crise 
humanitaire à la frontière entre 
la Pologne et le Bélarus.  
En avril, le Comité exécutif a 
publié une déclaration 
condamnant les manœuvres 

auxquelles se livrent notamment 
les dirigeants politiques et 

gouvernements turcs et polonais, qui profitent de la pandémie pour restreindre les droits 
des femmes. Il a décidé d’intensifier les efforts déployés en faveur d’une levée des droits de 
propriété intellectuelle pour stimuler la production de vaccins contre la COVID-19, il a 
souscrit à l’initiative citoyenne européenne Right2Cure (droit de se faire soigner) et il a 
participé à un débat sur les changements climatiques, dont l’intervenant principal était 
Ludovic Voet, secrétaire confédéral de la CES.  
 
Les participants à cette réunion ont également adopté le rapport d’activités 2020, le rapport 
financier et une résolution sur les relations entre l’UE et le Royaume-Uni. Ils ont approuvé la 
position de la FSESP concernant la modification des statuts de la CES, la décision de 
soumettre une requête à la Commission européenne pour l’établissement d’un comité du 
dialogue social sectoriel européen pour les services sociaux ainsi que la mise en place d’une 
collaboration avec la confédération syndicale indépendante du Bélarus et son affilié du 
secteur de la santé SPB (Panacea). Ils ont avalisé la composition des groupes de langue 
suédoise et allemande pour la Commission du règlement de l’ISP, qui s’apprête à lancer les 
préparatifs du Congrès de l’ISP.  
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COOPÉRATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS 
 
La FSESP a coopéré étroitement avec l’ISP dans plusieurs domaines : la campagne en faveur 

de la levée des droits de 
propriété intellectuelle pour 
stimuler la production de vaccins, 
le lancement et le déploiement 
du projet de l’ISP « Notre avenir 
numérique » et son étude sur 
l’impôt des sociétés, des activités 
de lobbying et de campagne et la 
COP 26. 
 
Comme à son habitude, la FSESP 
a été très active au sein de 

nombreux comités de la CES et de 
son Comité exécutif, ainsi que lors de sa conférence de mi-mandat, tenue en novembre. De 
plus, la FSESP a participé à une série de groupes de travail qui se sont réunis régulièrement 
pour examiner des projets de directives européennes, notamment sur les salaires minimaux 
adéquats, la transparence de la rémunération des femmes et des hommes et l’intelligence 

artificielle.  
 
La FSESP collabore régulièrement avec 
d’autres fédérations syndicales 
européennes, notamment avec industriALL 
Europe au sein des comités du dialogue 
social sur le gaz et l’électricité. La FSESP a 
entamé une collaboration avec EuroCOP et 
EUROMIL, les fédérations syndicales 
européennes représentant les policiers et 
les militaires, dans le cadre d’un projet de 
deux ans sur les droits syndicaux. La FSESP a 
également dirigé un projet du dialogue 
social intersectoriel avec sept partenaires 
sociaux sur la prévention de la violence de 
tiers et du harcèlement au travail ; ce projet 
se terminera au début de l’année 2023.   

 
 

QUESTIONS ORGANISATIONNELLES 
 
FINANCE La pandémie a également eu un effet sur nos finances cette année. Les interdictions 
de voyager et le nombre restreint de réunions en présence ont entraîné une réduction des 
dépenses. Nous prévoyions donc de terminer l’année en excédent.  
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ADHESIONS Le Comité exécutif a approuvé trois nouvelles affiliations : le Syndicat indépendant 
des salariés des cliniques universitaires, des centres médicaux, des hôpitaux et des autres 
institutions de santé publique (SSKC) (Macédoine du Nord, 1152 membres), Autonóm 
Területi Szakszervezet (ATESZ – santé, services sociaux et eau) (Hongrie, 567 membres) et 
Zwiazek Zawodowy Pracownikow Zakładu Ubezpieczeń Społecznych (ZZP ZUS – assurances 
sociales) (Pologne, 1000 membres). Il a par ailleurs avalisé la réaffiliation du Syndicat turc 
des travailleurs de la santé (Türkiye Saglik-Is, 1500 membres).  
 
Le Comité exécutif a approuvé trois désaffiliations, à savoir celles du Syndicat des travailleurs 
des établissements culturels (République tchèque, 1728 membres), de l’Association danoise 
des scientifiques biomédicaux (Danemark, 4862 membres) et d’UNIO (Finlande, 
3883 membres). Ces désaffiliations prendront effet le 1er janvier 2022. Un syndicat a été 
suspendu, à savoir OME-EYDAP (Grèce, 1100 membres). 
 
PERSONNEL En janvier, Adam Rogalewski a pris ses fonctions en tant que chargé de politiques 
pour les services sociaux et de santé. Après cinq ans et demi de service à la FSESP, Guillaume 
Durivaux (chargé de politiques pour les entreprises de service public) a quitté la Fédération 
en juin et a été remplacé par Jakob Embacher, qui occupait le poste d’assistant en politique 
depuis janvier 2020. Tuscany Bell, assistante en communication depuis octobre 2019, a été 
désignée pour remplacer Jakob, et Chloe Kenny a été recrutée pour remplacer Tuscany le 
1er septembre.  
Le 1er octobre, Can Kaya a rejoint la FSESP dans le cadre d’un contrat de six mois, afin de 
renforcer l’équipe de communication pendant le congé parental (novembre 2021 –
 mars 2022) de Pablo Sanchez Centellas (chargé de politiques, communication et 
campagnes). Can avait effectué un stage à la FSESP début 2021. 
 
Comme chaque année, plusieurs stagiaires ont contribué aux travaux de la FSESP dans le 
cadre de leurs études : Johanne Klindworth (Freie Universität Berlin), Leonardo Menichini 
(Université libre de Bruxelles), Nadja Couratte-Arnaude (Sciences Po Paris School of 
International Affairs), Gemma Gasseau (Faculté de sciences politiques et sociales de Pise), 
Viola Baldeschi (Université de Groningue), Ludovico Fiorucci (Université Sorbonne Nouvelle), 
Coline Maignan, Delight Enyonam Tornyezuki et Can Kaya (Global Labour University). 
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Légendes des photos 
 
1. World Public Service Day 23 June 2021 – actions from EPSU affiliates 
2. Meeting with UK affiliates, 25 February 2021, online 
3. Launch report UNISON  3Getting to Net Zero in Public Services: The Road to Decarbonisation”,  8 

November 2021, Glasgow 
4. Has the EU forgotten about Firefighters and Emergency services – EPSU Report November 2021 
5. Panel discussion with European Commissioners Breton, Schmit and Kyriakides to underline the 

role of the social partners regarding skills in health and care, 16 February 2021 
6. Health Services strike of FSSHK, Kosovo, 25 November 2021 
7. SES press conference on Turkish Trade Unionists arrested, 28 May 2021 
8. Protest against the Ukrainian Labour law reform, 8 September 2021 
9. EPSU Report on pay transparency and the role of gender-neutral job evaluation and 

classification in public services, June 2021 
10. Women’s March (KESK) in support of Istanbul convention, 22 March 2021 
11. Organising Young Workers, EPSU Report, December 2021 
12. EPSU Recruitment and Organising network 4th webinar , 14 April 2021 
13. EPSU-PSI Statement appeal to Angela Merkel for TRIPS Waiver, July 2021 
14. EPSU/AK/ÖGB webinar “Public interest at the crossroads”, 22 November 2021 
15. Health Care privatisation “Caring for Profit” logo 
16. World Day for Decent Work, Brussels, 7 October 2021 
17. Stop Cancer at Work campaign 
18. Slovenian Confederation KSJS action for social dialogue and collective bargaining issues, 14 

September 2021 
19. Joint Report from PSI, the Tax Justice Network and the Global Tax Alliance, November 2021 
20. Global Day of Action for Care Workers with a symbolic action in front of the European 

Parliament, 29 October 2021 
21. Global Day of Action for Care Workers with a symbolic action in front of the European 

Parliament, 29 October 2021 
22. EPSU Executive Committee supports the European Citizens’ Initiative – Right2Cure on World 

Health Day, 7 April 2021 
23. STAL support for 7 April World Health Day, Portugal 
24. FSC CCOO support for 7 April for World Health Day, Spain 
25. VPOD SSP Health & Care workers action Switzerland, 28 November 2021 
26. EPSU and the Social Employers webinar on the impact of the Covid-19 pandemic on the social 

services sector and the role of social dialogue in handling the crisis, 6 October 2021 
27. Stop Asbestos Deaths campaign 
28. Climate march, Brussels, 10 October 2021 
29. Briefing Right to Energy in the EU in times of Pandemic, February 2021 
30. ETUC youth event in Lisbon, 8 November 2021, Lisbon 
31. EPSU Constituency meetings, from top right to bottom left: North East Europe CM 16 September, 

Central Europe & Western Balkan CM 30 September, Russian and Central Asia CM 16 September 
and South East Europe CM 30 September 

32. EPSU Executive Committee solidarity for the international day for the elimination of violence 
against women, 25 November 2021 

33. EPSU General Secretary speaking at ETUC Mid-Term Conference, 9 November 2021, Lisbon 
34. PSI Executive Board, 30 November-1st December 2021 
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Cover page, from left to right and from top to bottom:  

• Health Care privatisation “Caring for Profit” logo 

• Stop Cancer at work campaign logo 

• International Day for elimination violence against women, photo action, Executive Committee 
November 2021 

• No Profit from the Pandemic – World Health Day 7 April 2021 

• ETUC Youth event, Lisbon, 8 November 2021 

• Public Service Day, 23 June 2021 

• Global Day of Action for Investment and Decent Work in Care, 29 October 2021, EPSU Report 
release “Resilience of the Long-Term Care sector”, October 2021 

• Global Day of Action for Care, Brussels, 29 October 2021 

• Support for CGIL and Italian unions – Never again fascism #Maipuifascismi, Brussels, 16 October 
2021 

• Tripartite Social Summit, 21 October 2021 
 
 
 
 
 



 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
La FSESP est la Fédération syndicale européenne des services publics. Il s’agit 
de la plus grande des fédérations membres de la CES. Huit millions de 
travailleurs des services publics issus de plus de 260 organisations syndicales à 
travers l’Europe en sont membres. Elle représente les travailleurs des secteurs 
de l’énergie, de l’eau et des déchets, des services sociaux et de santé et de 
l’administration locale, régionale et centrale dans tous les pays d’Europe, y 
compris ceux du voisinage oriental de l’Union européenne. Nous représentons 
des travailleurs des secteurs public, non marchand, mixte et privé, y compris au 
sein d’entreprises multinationales. La FSESP est l’organisation régionale 
reconnue de l’Internationale des services publics (ISP).  
 
Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à visiter notre site web : 
www.epsu.org. 
 
 

 
 
 

 

https://epsu.civicoop.org/sites/all/modules/civicrm/extern/url.php?u=8145&qid=415084

